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Confédération internationale des syndicats libres

déclaration de la CISL

construire une OMC pouvant contribuer efficacement au développement économique et social à l’échelon mondial
Introduction

1. Plusieurs mois après l’échec des efforts faits pour lancer un nouveau cycle de négociations commerciales à la 3e Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (Seattle, 30 novembre-3 décembre 1999), la confiance de l’opinion publique dans le système commercial multilatéral reste extrêmement  faible tant dans les pays en développement que dans les pays industrialisés.
2. La plupart des pays en développement restent sur leurs gardes à propos du système commercial international, préoccupés du fait que des domaines comme la propriété intellectuelle (ADPIC), l’investissement, l’accès au marché et la transparence dans la prise de décision à l’OMC ne soient contraires à leurs intérêts.  à l’échelon mondial, on s’inquiète que le Mécanisme de traitement des différends de l’OMC ne sape la souveraineté nationale, en particulier dans des domaines où le commerce peut avoir une incidence dommageable en termes social et environnemental.  Non seulement on ne note guère de signes de consensus à propos des principaux éléments d’un éventuel nouveau cycle de négociation commerciales, mais en outre on se pose à propos de l’avenir du système de l’OMC des questions qui vont bien au delà de celle d’un nouveau cycle de négociation commerciales.
Les priorités en matière de développement et l’OMC

3. Le système commercial multilatéral a besoin de règles mondiales efficaces. La CISL est favorable à un commerce mondial ouvert, équitable et transparent et elle a, au cours des 50 dernières années, soutenu la suppression des barrières commerciales à l’OMC et dans l’organisation qui l’a précédée, le GATT.  Les gouvernements membres de l’OMC doivent maintenant démontrer que l’OMC peut répondre aux préoccupations en matière sociale et de développement afin de soutenir le développement de la manière la plus efficace possible et d’obtenir un certain niveau de crédibilité dans l’opinion publique.  Ils doivent octroyer à l’OMC un mandat pour prendre pleinement en compte les objectifs en matière de développement ainsi que les questions sociales et environnementales.  Une série de mesures doivent être prises dans un avenir proche par le Conseil général de l’OMC et les gouvernements membres de l’OMC afin de traiter les questions essentielles et de rétablir la confiance à l’OMC avant la 4e Conférence ministérielle de l’OMC en 2001.
4. En tout premier lieu, l’OMC et ses gouvernements membres doivent développer un ordre du jour détaillé en matière de développement afin d’assurer que les populations des pays en développement tirent parti du commerce mondial.  Cet ordre du jour doit inclure les points suivants:
· un accord sur un allégement important et durable de la dette, au Sommet du  G-8 d’Okinawa, accord qui se traduira en actions à l’échelon national et international et dans les réunions du FMI et de la Banque mondiale en septembre 2000 ;

· des réformes à large portée des politiques d’ajustement structurel du FMI et de la Banque mondiale afin qu’elles favorisent le développement social et économique ;

· une augmentation substantielle de l’aide au développement, notamment le renforcement des capacités commerciales ;

· l’acceptation du besoin d’un traitement spécial et différentiel pour permette aux pays en développement d’avoir une flexibilité accrue, et notamment de prendre des mesures de gel des tarifs, de hausse des tarifs ou de limitation des importations là où cela s’avère nécessaire ;

· des mesures précoces pour permettre un meilleur accès au marché, en particulier pour les pays moins développés, et notamment des incitations positives telles que l’accès préférentiel au marché (notamment des réductions tarifaires et des quotas et des extensions de l’accès au marché à des secteurs qui en sont actuellement exclus), liées au respect des droits humains au travail ;

· l’incorporation d’objectifs de développement dans l’examen intégré actuel de l’Accord sur la propriété intellectuelle (ADPIC) ;

· un accord multilatéral pour prolonger les dates limites de la mise en application du Cycle d’Uruguay pour les pays en développement;

· un engagement des pays industrialisés à respecter le calendrier fixé pour leur propre mise en oeuvre aux termes du Cycle d’Uruguay ;

· l’ouverture du commerce mondial aux produits agricoles, au bénéfice des exportations des pays en développement ;

· un engagement à ne pas utiliser les négociations relatives au AGCS comme un instrument pour saper les systèmes d’éducation publique, de santé publique et de distribution d’eau des pays en développement ;

· et un engagement à respecter les normes fondamentales du travail afin que les pays en développement ne soient pas confrontés à une concurrence non contrôlée de la part de partenaires commerciaux qui, dans de nombreux cas, enfreignent largement les normes fondamentales du travail.

Vers des normes fondamentales du travail à l’OMC

5. Afin d’obtenir un soutien populaire au système commercial multilatéral, une des questions clés est d’empêcher une accentuation de la répression des droits fondamentaux des travailleuses et travailleurs dans les pays en développement afin d’accroître la concurrence à court terme.  Le résultat le plus visible est la prolifération des zones franches d’exportation où la main-d’oeuvre, principalement jeune et féminine, n’a généralement pas la possibilité d’adhérer à des syndicats et est dès lors gravement exploitée et soumise à des conditions de travail lamentables et souvent dangereuses.  Les violations flagrantes des droits fondamentaux des travailleuses et travailleurs en Chine fournissent une nouvelle preuve du mauvais côté de la mondialisation.

6. La proposition de la CISL d’inclure des normes fondamentales du travail à l’OMC n’a pas comme objectif de protéger les marchés mais bien les droits de tous les travailleurs et de toutes les travailleuses à l’échelon mondial.  Les normes fondamentales du travail sont des droits humains fondamentaux pour tous les travailleurs et toutes les travailleuses, indépendamment de leur niveau de développement, des normes qui couvrent la liberté syndicale et le droit de négociation collective ; l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et d’occupation ; l’élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire et l’abolition effective du travail des enfants, notamment de ses pires formes.  Les salaires minimums n’ont jamais fait partie de la proposition de la CISL.

7. Le Conseil général de l’OMC doit convenir d’un certain type de groupe de travail ou d’étude ou d’organe similaire avec la participation de l’OIT, un groupe qui pourrait constituer la première suite effective donnée à l’engagement en matière de normes fondamentales du travail inscrit dans la déclaration de Singapour de la première Conférence ministérielle de l’OMC en décembre 1996.  Cet organe devrait être chargé d’entreprendre une analyse et de faire des recommandations à propos des statuts et procédures de l’OMC afin d’assurer une cohérence en ce qui concerne les normes fondamentales du travail.  il devrait également examiner l’incidence sociale du commerce de manière plus générale, et notamment l’incidence des politiques commerciales sur les femmes.  Tous les gouvernements des pays industrialisés devraient démontrer activement leur engagement à améliorer les normes fondamentales du travail par le biais d’incitations commerciales renforcées et d’une aide accrue en matière de développement dans ce domaine.  

Réformer les structures de prise de décision de l’OMC

8. Les structures de prise de décision de l’OMC se sont avérées tristement déficientes à Seattle.  l’OMC doit travailler de manière égale pour tous ses membres et elle doit donner cette image en prenant des décisions au niveau de son Conseil général, visant à renforcer la transparence interne et la démocratie à l’OMC.  Une aide financière concertée et soutenue de tous les pays industrialisés est nécessaire pour assurer que tous les pays industrialisés (en particulier les moins développés) puissent prendre pleinement part à toutes les activités et à toutes les procédures de l’OMC et notamment à son mécanisme de règlement des différends.

9. Une coordination et un lien plus étroits entre l’OMC et d’autres institutions internationales, dont l’OIT, sont essentiels et notamment un statut réciproque d’observateur.  Le Conseil général de l’OMC doit établir des structures consultatives à l’OMC pour les syndicats et les milieux d’affaires de même que pour les parlements, les organisations non gouvernementales et d’autres éléments de la société civile.  Il faut notamment des consultations dans le cadre des procédures de règlement des différends de l’OMC et de son Mécanisme d’examen des politiques commerciales (MEPC).
Veiller à ce que l’OMC ne sape pas la protection environnementale

10. L’OMC continuera de susciter hostilité et suspicion si son mécanisme de règlement des différends commerciaux encourage les gouvernements à saper les accords multilatéraux en matière d’environnement et notamment les Conventions des Nations unies sur l’ozone et sur les changements climatiques.  Les Etats membres de l’OMC doivent accepter le fait qu’un amendement à l’Article 20 du GATT ou une déclaration d’intention quasi judiciaire est nécessaire, spécifiant que les accords environnementaux multilatéraux les plus ratifiés à l’échelle universelle sont des exceptions légitimes aux règles commerciales.  Le fardeau de la preuve devrait être inversé dans les différends en matière d’environnement de telle sorte que le pays plaignant soit obligé de prouver le bien-fondé de sa plainte. L’OMC doit reconnaître formellement la préséance du principe de précaution dans des questions commerciales liées à l’environnement et à la santé, notamment la prévention des dangers au travail.
11. Le Conseil général de l’OMC devrait en outre décider de la nécessité d’entreprendre une évaluation de l’incidence en matière d’environnement et de politique sociale à l’échelon mondial, afin de contrôler l’incidence de la mondialisation et de toute future libéralisation du commerce proposée à l’OMC sur la protection environnementale et sociale. 
Obtenir que les négociations en matière de services débouchent sur des résultats sociaux positifs

12. Les négociations actuelles dans le cadre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) ont de graves implications sociales potentielles, en particulier dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de l’eau, liés aux réglementations nationales existantes ; les implications pour les services publics et l’équilibre entre services publics et services privés ; l’effet sur les normes et la capacité d’un soutien permanent de l’Etat.  Les pays doivent pouvoir avoir le droit d’exempter les services publics de tout accord couvrant le secteur des services.  Le Conseil général de l’OMC devrait inclure une référence explicite aux préoccupations sociales et environnementales dans les négociations en cours à l’OMC sur le commerce des services afin d’anticiper et de prévenir la conclusion de tout accord qui sape des activités essentielles et socialement profitables du secteur des services.  Les pays doivent avoir le droit de prendre une décision future pour accroître le rôle du secteur public dans leurs secteurs des services (par exemple à la suite d’un changement de gouvernement) sans risquer des sanctions aux termes des règlements de l’OMC.
Conclusions

13. Un système commercial multilatéral efficace qui puisse engendrer des améliorations sociales et économiques est dans l’intérêt de chacun.  Et pourtant, après Seattle, l’absence de crédibilité de l’OMC ne pourra qu’empirer tant que les préoccupations des populations en termes social, de développement et d’environnement ne seront pas correctement traitées au sein du système de l’OMC.  C’est ainsi que les gouvernements membres de l’OMC doivent trouver les moyens d’assurer que le commerce mondial et l’investissement n’entraînent pas des infractions des droits fondamentaux des travailleurs et travailleuses, un abaissement des normes en matière de santé et d’environnement et une détérioration des perspectives de développement.

14. Empêcher que le fiasco de Seattle ne se répète exigera des progrès par le biais du Conseil général de l’OMC sur tous les fronts en même temps :  s’attaquer aux préoccupations des pays en développement qui veulent un traitement équitable dans le système commercial multilatéral pour protéger les normes fondamentales du travail durant le processus de mondialisation et faire en sorte que le système commercial soit durable en matière d’environnement.  Un nouveau consensus doit être établi autour d’un système commercial mondial axé sur le social, l’environnement et le développement et plus équitable.  C’est ainsi que l’OMC pourra obtenir le soutien de l’opinion publique dont elle a grandement besoin et qu’elle pourra commencer à réaliser les objectifs inscrits dans ses statuts, d’amélioration des normes de vie, de hausse de l’emploi et de réalisation d’une croissance durable.

____________________

� La Confédération internationale des syndicats libres représente des organisations syndicales dans 145 pays et compte un total de 123 millions de membres.  Veuillez consulter notre site Web pour d’autres informations (� HYPERLINK http://www.icftu.org) ��http://www.icftu.org)�.  La CISL travaille en étroite collaboration avec les secrétariats professionnels internationaux  (secteur public) qui représente les travailleurs dans les différents secteurs, et avec la Commission syndicale consultative (TUAC) auprès de l’OCDE  (� HYPERLINK http://www.tuac.org) ��http://www.tuac.org)�.





